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1.
Rapporteur: Santiago FISAS AYXELA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0127/2014 / P7_TA-PROV(2014)0211

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2014

4.
Objet: patrimoine gastronomique européen

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement européen demande aux États membres et à la Commission de développer les aspects culturels et éducatifs des traditions gastronomiques européennes, et de promouvoir les habitudes alimentaires qui entretiennent la santé des consommateurs, enrichissent la variété des cultures européennes et promeuvent les régions.

Le Parlement recommande à la Commission d’inclure la gastronomie européenne dans ses programmes culturels et éducatifs afin de permettre l’échange d’informations et de pratiques, d’encourager les échanges interculturels et de promouvoir la formation et la mobilité de haute qualité des professionnels de la gastronomie.

Il demande aux États membres d’enseigner la nutrition et les bonnes habitudes alimentaires; de sensibiliser les professeurs aux bonnes habitudes alimentaires; et d’interdire les produits de la «malbouffe » dans les écoles. Le rapport porte aussi sur les questions plus générales relatives aux consommateurs et à leur santé, telles que la publicité et les étiquettes portées sur les denrées alimentaires ou les problèmes d’obésité et de troubles alimentaires.

Le Parlement demande aux États membres de promouvoir la diversité des traditions  culinaires et de les préserver dans le cadre plus large du patrimoine culturel européen. Il salue le mouvement «Slow food» et souligne l’importance des denrées alimentaires en tant que biens culturels d’exportation. Il demande aussi que la production alimentaire en Europe soit durable, variée et de haute qualité.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission est tout à fait d’accord avec le Parlement pour dire qu’il faut préserver et promouvoir le patrimoine gastronomique européen.

Les programmes éducatifs dans le domaine de la formation culinaire, de la gastronomie et de la nutrition peuvent participer au programme Erasmus+. Les projets de coopération transnationaux dans le domaine de l’enseignement scolaire, professionnel ou universitaire peuvent  faire appel à des instituts d’enseignement, à des autorités publiques et à d’autres organes actifs dans les domaines en cause; ils peuvent couvrir une grande variété d’activités, comme l’échange de bonnes pratiques, le développement de programmes ou de méthodes d’enseignement novateurs ainsi que la mobilité et les apprentissages.

Les systèmes d’enseignement et de formation ainsi que le contenu de l’enseignement continuent de relever de la compétence exclusive des États membres. Par le biais de la méthode ouverte de coordination, la Commission soutient les efforts consentis par les États membres pour moderniser leurs systèmes d’enseignement. L’éducation à la santé et à la nutrition font partie des efforts déployés par les États membres pour améliorer l’enseignement de la science dans des conditions réelles.
Le programme «Europe créative» soutient des projets de coopération culturelle dans le domaine du  patrimoine culturel. Les projets relatifs au patrimoine gastronomique, qui fait partie intégrante du patrimoine culturel, peuvent donc bénéficier du programme. Celui-ci soutient aussi des actions et initiatives spéciales qui pourraient avoir un lien particulier avec le patrimoine gastronomique, tels que les Journées européennes du patrimoine – menées en commun avec le Conseil de l’Europe, le Label du patrimoine européen et les Capitales de la culture de l’Europe. En outre, les projets relatifs au patrimoine culturel peuvent être intégrés dans des stratégies locales et régionales soutenues par les Fonds structurels et les Fonds d'investissement européens.

L’étiquetage des denrées alimentaires relève du règlement (UE) n° 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires, qui contient aussi des dispositions sur l’étiquetage nutritionnel obligatoire; il entrera pleinement en vigueur le 13 décembre 2016. En ce qui concerne l’information aux consommateurs sur les denrées alimentaires qui ne sont pas préemballées, comme celles qui sont fournies dans les restaurants, le règlement permet aux opérateurs de recourir à la législation des États membres et à ceux-ci de faire des recommandations ou de légiférer en la matière.

Les allégations de santé portant sur les denrées alimentaires vendues sur le marché de l’UE sont régies par le règlement (CE) n° 1924/2006. L’objectif de ce règlement est de mettre un terme aux allégations trompeuses portant sur les aliments, sauf autorisation basée sur des preuves scientifiques généralement acceptées et bien comprises par le consommateur moyen.
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